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10 Décret n° 45-1084 du 26 mai 1945 modifiant certaines dispo-
sitions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation ju-
diciaire en Océanie (J.O.R.F. n° 125 du 29 mai 1945, page 3068); 

2° Décret n° 45-1085 du 26 mai 1945 portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le sta-
tut de la magistrature coloniale et fixant dans les colonies, les pays 
de protectorat et territoires relevant du Ministère des colonies, à 
l'exception des Nouvelles-Hébrides, la nomenclature et la com-
position des cours, tribunaux et justices de paix, ainsi que l'assi-
milation de ces juridictions aux juridictions de la métropole (J.O. 

n° 125 du 29 mai 1945, page 3069) ; 
3° Décret n° 45-1096 du 30 mai 1945 étendant aux colonies au-

tres que les Antilles, la Réunion, l'Union indochinoise et les Eta-
blissements français de l'Inde, les dispositions d'actes validés re-
latifs aux taux des amendes pénales (J. O. R.F. n° 127 du 31 mai 

1945, page 3120) ; suivi des extraits des actes validés : 
a) Loi du 12 septembre 1941 modifiant la loi du 5 août 1899 sur 

le casier judiciaire et la réhabilitation de droit (J.O. Etat français 
n° 272 du 2 octobre 1941 p. 4243) : 

b) Loi du 13 novembre 1941 modifiant les articles 172 et 179 
du code d'instruction criminelle (J.O. Etat français n° 319 du 26 
novembre 1941, page 5082) ; 
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225 	ARRÊTÉ n° 702 s.g., promulguant des actes du pouvoir central. 

(Du 18 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la dépêche ministérielle n° 511, du 10 septembre 1931, rela-
tive à la promulgation et à la publication dans les colonies, des 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels, 
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40 Décret n° 45-1107 du 30 mai 1945 portant extension aux ter-
Titoires relevant du Ministère des colonies autres que les Antilles 
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cription de l'acte de décès en marge de l'acte de naissance du dé-
funt (J. O. R. F. n° 128 du ler juin 1945, page 3143) suivi de l'or-
donnance du 29 mars 1995 (J.O.R.F. n° 76 du 30 mars 1945, pa-
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Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 août 1945. 
ORSELLI. 

ARRETÉ INTERMINISTÉRIEL portant relèvement de l'in- 
demnité de départ colonial. 

Du 25 avril 1945. 

Le ministre des finances, le ministre de la guerre et le mi-
nistre des colonies, 

ARRÊTENT : 

Article le r . — Le tableau annexé à l'article 15 du décret du 
29-décembre .1903 est modifié comme suit:  

INDEMNITÉ N° 13 

Indemnité de départ colonial. 

Au lieu de : « L'indemnité de départ colonial est égaie k 
soixante jours de solde nette d'Europe (arrêté interminis-
tériel du le r  juillet 1942) », lire : « L'indemnité de départ co-
lonial est égale à quatre-vingt-dix jours de solde nette d'Eu-
rope s. 

(Le reste sans changement). 

Fait à Paris, le 25 avril 1945. 

Le ministre (les colonies, 

P. GIACOBBI. 
Le ministre de la guerre, 

A. DIETHEI,Me  

DÉCRET n° 45-1084 modifiant certaines dispositions du décret 
du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire en 
Océanie. 

(Du 26 mai 1945. ■ 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, 
Vu l'article 4 du décret du le r  'décembre 1858 ; 
Vu le décret du 22 août 1928 relatif au statut de la magis-

trature coloniale et les tex tes qui l'ont modifié ; 
Vu le décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 

• judiciaire en Océanie ; 

Vu l'ordonnance n° 45 482 du 24 mars 1943 portant acces-
sion à la plénitude du droit de cité dans les Etablissements 
français de l'Océanie ; 

Sur le rapport du ministre des colonie et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

DÉCRÊTE : 

Article ler. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article le' 
du décret du 21 novembre 1933 susvisé sont abrogées et rem-
placées par les suivantes : 

« En ce qui concerne les îles de l'archipel de Tubuai et l'île 
Rapa, chaque fois que les besoins du service l'exigeront, la 
juridiction d'appel, sur la proposition du chef du service ju-
diciaire, désignera un magistrat ou toute autre personne, 
parmi les officiers, fonctionnaires ou agents en service dans 
la colonie, pour tenir les audiences foraines dans ces îles ». 

Art. 2. -- Les dispositions de l'article 31 du décret du 21 
novembre 1933 susvisé sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Art. 31. — La justice de paix à compétence étendue de 
Raiatea (îles Sous-le-Vent) est composée : 

« D'un juge de paix à compétence étendue assisté d'un 
greffier qui remplira également les fonctions de notaire. 

« Le greffier est nommé par décret ». 
Art. 3. — Les dispositions du deuxième alinéa.de  l'article 

34 du décret du 21 novembre 1933 susvisé sont abrogées et 
remplacées par les suivantes : 

« Lorsqu'il décernera un mandat de dépôt ou d'arrêt il de-
vra en avertir sans retard le Procureur de la République, 
chef du service judiciaire ». 

Art. 4. •— Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le ministre des colonies. 

P. GIACOBBI.. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

FTUNC:OES DE MENTHON. 

DÉCRET n° 45-1085 portant modification au tableau A annexé 
da décret du 22 août 11128 déterminant. le statut de la ma-
gistrature coloniale et fixant dans les colonies, les pays de 
protectorat et territoires relevant du ministère des colonies, 
à l'exception des Nouvelles-Hébrides, la nomenclature et la 
composition des cours, tribunaux et justices de paix, ainsi 
eie l'assimilation de ces juridictions aux juridictions de la 
métropole. 

23 juin 1945-. 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu l'article 4 du décret du ler décembre 1858; 
Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 

magistrature coloniale et les décrets qui l'ont modifié ou 
complété, et notamment le décret du 20 août 1939 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-432 du 24 mars 1945 portant acces 7 
 sion à la plénitude du droit de cité dans les Etablissements 

français de l'Océanie ; 

Le ministre des finances, 

R. PLEVEN. 
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par la loi validée du 13 novembre 1941, les différents taux 
applicables aux amendes pénales en vertu de l'article ler du 
décret validé du 29 décembre 1941, modifié par le décret va-
lidé du 24 juin 1942, sont, dans toutes les dispositions légis-
latives antérieures à l'entrée en vigueur du décret validé du 
29 décembre 1941., substitués aux taux d'amendes corres-
pondants, applicables, en vertu desdites dispositions, les-
quelles doivent être regardées comme modifiées de plein 
droit à cet égard par ledit décret et ne peuvent désormais 
être visées que sous cette teneur nouvelle. 

Art. 3.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le con-
Cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française: 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 
Le garde deS sceaux , ministre 

de la justice, 

FRANCOIS na: 'MENTHON. 

Article 	Les paragraphes le ,  et 2 de l'article 8 de la 
loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire et la réhabilitation 
de droit, modifiée par les lois des 11 juillet 1900 et 23 mars 
1908, sont modifiés comme suit : 

« Cessent d'être inscrites au bulletin no 3 délivré au sim-
ple particulier : 

« 1° Deux ans après l'expiration de la peine corporelle la 
condamnation unique à moins de six jours d'emprisonne-
ment, ou à cette peine jointe à une amende ne dépassant pas 
300 fr. ; deux ans après qu'elle sera devenue définitive la 
condamnation unique à une amende ne dépassant pas 600 fr. ; 
deux ans après le jugement déclaratif tes déclarations de 
faillite ; 

« 2' Cinq ans après l'expiration de la peine corporelle la 
condamnation unique à six mois on moins de six mois_d'em-
prisonnement, ou à cette peine jointe à une, amende ; cinq 
ans après qu'elles seront devenues définitives les condam-
nations à une amende supérieure à 600 fr. s. 

Art. 2.— Les dispositions qui précèdent ne s'appliqueront 
qu'aux condfnunations prononcées pour faits postérieurs à 
l'entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 1941 fixant le taux 
des amendes pénales. 

Article lei. — L'alinéa t'r de l'article 172 du code d'instruc-
tion criminelle est modifié comme suit : 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être 
attaqués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un 
emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et au-
tres réparations civiles excèderont la somme de cinquante 
francs (50 fr.) outre les dépens ». 

Art 2.— L'article 179 du code d'instruction criminelle est 
modifié comme suit : 

« I,es 'tribunaux de première instance en matière civile 
connaîtront en outre, sous le titre des tribunaux correction-
nels, de tous les délits forestiers, poursuivis à la requête de 
l'administration, sauf réserve des infractions déférées aux 

216 
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Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

DÉCRÈTE : 

Article 1o1. — Les modifications suivantes sont apportées 
à la première section du tableau A annexé au décret susvisé 
du -22 août 1928, modifié par le décret du 20 août 1939. 

Dans l'énumération des justices de paix à compétence é-
tendue de troisième classe figurant au n° IV B, supprimer : 
« Raiatea » (Océanie). 

Dans l'énumération des justices de paix à compétence é-
tendue de première classe figurant au rr ,  V Il , ajouter in /lite: 
« Raia tea » (Océanie). 

Art. 2. — La modification suivante est apportée à la deu-
xième section du tableau A annexé afÉdécret susvisé du 22 
août 1928 : 

Dans le n° Xil relatif aux juridictions des Etablissements 
français de l'Océanie, à la colonne « Classe », en face de : 
e) Justice de paix à compétence étendue : Raiatea (îles Sous-
le-Vent), remplacer « 3e » par «1" ». 

Art. 3. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

- Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBL 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

F'aA,Nçois DE MENTHON. 

DÉCRET n° 45-1096 étendant awr, colonies autres que les An-
tilles, la Réunion, l' Union indochinoise et les Etablissements 
français de l' Inde, les dispositions d'actes validés relati/s au. 
taux des amendes pénales. 

(Du 30 mA.i 1945). 

Le Gouvernement provisoire do la République française, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la Libération nationale, ensemble les or-
donnances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

et du ministre des colonies, 

DÉCRÈTE : 

Article ler.— Sont déclarés applicables aux territoires au-
tres que la 'Martinique, la Guadeloupe, la Réunion-, 
indoehineise, et les Etablissernen;s français de ruade, le s  ac-
tes validés de l'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat français, dits : 

Loi du 12 septembre 1941 modifiant la loi du 5 août 1899 
sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit ; 

Loi du 13 novembre 1941 modifiant les articles 172 et 179 
du code d'instruction criminelle 

Loi du 5 février 1944 relative au taux de certaines amen-
des. 

Art. 2.— Sous réserve du maintien des dispositions des 
articles 172 et 179 du code d'instruction criminelle modifiés 
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juges de paix en vertu de l'article 171 du code forestier, et 
de tous les délits dont la peine excède cinq jours d'empri-
sonnement et deux cents francs (200 fr. .) d'amende ». 

Article ler. — La loi du 26 juillet 1941 fixant le taux des 
'amendés pénales est complétée par un article ler bis, ainsi 

Conçu : 
« Art. le r 	Les lois en vigueur fixant des -amendes 

pénales calculées selon la valeur des journées de travail sont 
modifiées en ce sens que l'amende encourue sera dorénavant 
de 12 à 60 fr. pour chaque journée de travail prévue par le 
texte actuel ». 

Art. 2.— L'article 6 du titre II du décret des 28 septembre 
et 6 octobre 1791 concernant les biens et usages ruraux et la 
police rurale est modifié comme suit : 

« Art. 6.— Les infractions mentionnées au présent décret 
qui entraîneraient une détention de plus de cinq jours seront 
jugées par voie de police correctionnelle ; les autres le se-
ront par voie de simple police, quel que soit le taux de l'a-
mende encourue, par dérogation aux dispositions de l'arti-
cle 137 du code d'instruction criminelle ». 

Art. 3..---Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
du présent décret seront réprimées conformément à la légis-
lation antérieure. 

-DÉCRET n° 45-1107 portant extension aux territoires relevant 
du ministère des colonies autres que les Antilles et la Réunion 
de l'ordonnance du 29 mars 1945 relative a la transcription 
de l'acte de décès en marge de l'acte de naissance du défunt. 

Du 3o mai 1945. 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 

sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du ler décembre 1858 ; 
Vu l'ordonnance du 29 mars 1945 relative à la transcription 

•de l'acte de décès en marge de l'acte de naissance du défunt, 

DÉCRÈTE : 

Article l er . — Sont déclarées applicables aux territoires re-
levant du ministère des colonies autres que les Antilles et la 
Réunion, les dispositions de l'ordonnance précitée du 29 
mars 1945 relative à la transcription de l'acte de décès en 
marge de l'acte de naissance du défunt. 

Art. 3. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1945. 

C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 
Le garde des sceaux, 

ministre de la Justice, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 

ORDONNANCE n° 45-509 relative à la transcription de l'acte de 
décès en marge de l'acte de naissance du défunt. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

L'ordonnance ci-jointe réalise une réforme, maintes fois 
préconisée. tendant à prescrire ta mention du décès en marge 
de l'acte de naissance de la personne décédée. 

Au prix d'un léger surcroît de travail pour les employés 
des services de l'état-civil, cette mesure, qui a recueilli l'en-
tier assentiment du ministre de l'intérieur, permettra de 
mettre fin à de nombreux abus, notamment en matière d'u-
surpation d'état civil ou de fausses cartes de ravitaillement. 

(Du 29 mars 1945) 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du garde des seaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co- 

mité français de la Libération nationale, ensemble les or- 
donnances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental ; 

Le comité juridique entendu, 

ORDONNE: 

Article ler. — L'article 79 du code civil est complété par un 
dernier alinéa ainsi conçu : 

« Il sera fait mention du décès en marge de l'acte de nais-
sance de la personne décédée ». 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
Officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 29 mars 1945. 
C. DE 'GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 
Le ministre de l'intérieur ;  

A. TIXIER. 
Le garde des .sceaux, 

ministre de la Justice, 

FRANÇOIS DE MENTHON. 

DÉCRET n° 45-1108 réglementant le régime des bourses accor-
dées par les colonies pour la métropole et l'Afrique du Nord. 

(Du 30 mai 1 945). 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au ré-

tablissement de la légalité républicaine sur le territoire con-
tinental par l'effet duquel sont provisoirement maintenus en 
application les actes dits décrets n° 1935 du 3 juillet 1942 et 
n° 2477 du 24 septembre 1943 de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, réglementant le régime des 
bourses accordées par les colonies pour la métropole et l'A-
frique du Nord, 

DÉCRÈTE: 

Article ler . — Les gouverneurs généraux et les chefs de ter-
ritoires autonomes relevant du ministère des colonies peu-
vent attribuer sur le budget de leur fédération ou territoire 
des bourses ou fractions de bourses destinées à permettre à 

• 
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des étudiants ou élèves d'entreprendre, poursuivre ou com- 
pléter leurs études dans la métropole ou en Afrique du Nord. 

I. — Nature des bourses. 

Art, 2. — Les bourses ou fractions de bourses se divisent 
en deux catégories : externat ou internat. Elles sont en prin-
cipe renouvelables et prennent effet à partir du l er  octobre 
sauf indication contraire, et sont ealables jusqu'au 30 sep-
tembre suivant, sauf suspension, suppression ou stipulation 
contraire sans que leur validité puisse dépasser le 30 sep-
tembre. 

Les fractions de bourses accordées sont du quart, de la 
moitié ou des trois quarts d'une bourse. 

Art. 3 — Une bourse comporte : 
1° S'il s'agit d'une bourse d'externat : 
L'attribution de mensualités calculées en principe d'après 

deux taux différents suivant que le bénéficiaire poursuit ses 
études à Paris et dans la Seine ou en province. 

Pour les frais scolaires exceptionnellement élevés, par 
exemple frais d'impression de thèse ou de voyage d'études, 
le boursier peut adresser au directeur de l'enseignement et 
de la jeunesse au ministère des colonies, en y joignant toutes 
pièces justificatives de ses dépenses, une demande de rem-
boursement que celui-ci soumet à l'appréciation de la com-
mission des bourses du département prévue à l'article 6 ci-
après ; 

2° Sil s'agit d'une bourse d'internat. 
a) Le payement du montant de la pension et des frais de 

scolarité obligatoires, à l'exclusion toutefois de ceux résul-
tant d'achats d'ouvrages ; 

b) Pendant les mois de juillet, août et septembre, l'octroi 
de "mensualités dans les conditions prévues ci-dessus pour 
les bourses d'externat ; 

e) Au cours de l'année scolaire, le payement de mensua-
lités dont le montant est égal au sixième de celui des bour-
ses d'externat. • 

Art. 4. — Le payement d'une fraction de bourse est effec-
tué suivant le même principe, le montant de chaque manda-
tement étant réduit au quart, à la moitié ou aux trois quarts 
de la bourse entière. 

Art. 5. — Le montant des bourses est fixé annuellement 
par un arrêté du ministre des colonies, sur proposition du 
directeur de l'enseignement et de la jeunesse et après avis 
des chefs de colonies. 

II. — Modalités d'attribution. 

Art. 6. -7- Les bénéficiaires sont désignés : 
10 S'il s'agit de candidats ou candidates résidant à la colo-

nie, sur proposition d'une commission des bourses dont la 
composition est fixée par arrêté du chef de la colonie. Cette 
comiïôktion, présidée par le chef du service de l'enseigne-
ment, comprend les chefs de service dont la présence aura 
été reconnue nécessaire, ou leur représentant, et un fonc-
tionnaire de chacun des ordres d'enseignement public exis-
tant à la colonie ; 

20 S'il s'agit de candidats ou candidates résidant en France 
ou en Afrique du Nord, sur proposition du ministre des co-
lonies, après avis d'une commission siégeant au département 
et dont la composition est fixée par arrêté du ministre. 

Les dossiers de demande de bourse doivent parvenir 
avant le 15 juillet : 

1° Pour les jeunes gens résidant à la colonie, au siège du 
service local de l'enseignement ; 

20 Pour ceux résidant en France ou en Afrique du Nord. à 
la direction de l'enseignement et de la jeunesse, au ministère 
des colonies. 

Art. 7. — Les commissions des bourses tiennent compte 
obligatoirement, dans l'examen des dossiers, des aptitudes 
scolaires et de la moralité du candidat, de la nature des étu-
des qu'il désire poursuivre, de la carrière à laquelle il se 
destine, de la situation matérielle de la famille et, éventuel-
lement, des services qu'elle a rendus à la cause de l'empire. 

Art. S. — Les commissions formulent des propositions : 
1° Sur l'opportunité de l'attribution d'une bourse ou d'une 

fraction de bourse déterminée ; 
2° Le cas échéant, sur : 
Les études que devra poursuivre le bénéficiaire ; 
Le centre et l'établissement où il devra s'inscrire, l'inter-

nat étant en principe obligatoire lorsque l'établissement ad-
met des pensionaires. 

Art. 9. — Les intéressés sont informés avant le 15 août de 
la décision dont ils font l'objet, par le chef de la colonie s'ils 
figurent dans la catégorie prévue à l'article 6 (l er  ci-dessus, 
et par le ministre des colonies s'ils appartiennent à celle que 
définit l'article 6 (2° §). 

III. — Modalités d'application. 

Art. 10.— La liste des boursiers de la première catégorie 
st adressée par le chef de la colonie au ministère des colo-

nies (direction de l'enseignement et de la jeunesse), où elle 
doit parvenir en principe avant le 15 août. Elle mentionne 
pour chaque bénéficiaire : le sexe, l'âge, la situation de fa-
mille, la nature de la bourse ou fraction de la bourse accor-
dée, le centre ou établissement, éventuellement l'adresse de 
la famille ou des correspondants en France. 

Un double du dossier complet de chaque boursier est en 
outre adressé au ministère des colonies (direction de l'ensei-
gnement et de la jeunesse). 

Le directeur de l'enseignement et de la jeunesse adresse 
au chef du service administratif colonial la liste des bour-
siers, l'indication de la nature et du taux de la bourse et le 
centre où chacun est appelé à faire ses études. 

Art. 11. — Les bénéficiaires sont mis en route assez tôt 
pour se faire inscrire avant le début des cours qu'ils sont ap-
pelés à suivre. 

Chaque boursier reçoit lors de son embarquement : 
1° Le remboursement de ses frais de voyage en 3e  classe 

du lieu de sa résidence au port d'embarquement : 
2° Une réquisition de voyage par mer dans la classe pré-

vue pour les fonctionnaires de la 4e catégorie s'il s'agit de 
jeunes gens et de la 3e catégorie s'il s'agit de jeunes filles. 

Art. 12.— Les boursiers sont pris en compte dès leur ar-
rivée en France ou en Afrique du Nord par le service admi-
nistratif colonial qui leur verse à leur débarquement : 

1° Le prix du voyage en 3e classe du lieu de débarquement 
au centre où ils doivent se rendre ; 

2° Une indemnité leur permettant de régler les dépenses 
de première installation ; elle est égale au montant de la 
mensualité d'externat prévue pour les boursiers résidant à 
Paris ou à une fraction de cette mensualité correspondant à 
la fraction de bourse .accordée. 

Art. 13. — Les mensualités d'externat prévues à l'article 3 
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, ci-dessus sont adressées par le S. A. C. à l'intéressé, soit à 
son domicile, soit au foyer d'accueil pour étudiants coloniaux 
s'il en existe dans la ville où il réside. Elles sont perçues au 
début de chaque mois à dater du premier jour du mois fixé 
pour le premier versement, à l'exception des mensualités 
d'août et de septembre qui sont mandatées avec celle de 
juillet. 

Si le boursier est mineur et habite chez ses parents ou chez 
son tuteur, les mensualités sont adressées suivant le cas aux 
parents et au tuteur. 

Les frais d'internat sont payés trimestriellement sur fac-
ture au chef d'établissement ou au Trésor sur présentation 
d'avis. 

IV. — Contrôle, sanctions. 

Art. 14. — Les bénéficiaires de bourse d'ex ternat doivent 
adresser au directeur de l'enseignement et de la jeunesse 
avant le ler décembre et le ler mars un certificat de scolarité 
délivré par l'autorité universitaire (doyen ou chef d'établis-
sement). 

Art. 15. — Tout boursier qui accepte un emploi rétribué 
doit en informer aussitôt le directeur de l'enseignement et de 
la jeunesse en indiquant la nature de l'emploi, le nom de 
l'employeur, le montant et la date de départ de la rémuné-
ration. 

Art. 16. — Tout boursier qui désire changer d'établisse-
ment, de localité ou d'études doit adresser à cet effet une 
demande motivée au directeur de l'enseignement et de la 
jeunesse qui l'étudie lui-même ou la soumet à l'examen de 
la commission des bourses prévue à l'article 6 (§ 2). 

Art. 17. — Le ministre a qualité, sous réserve d'informer 
de sa décision les chefs de colonie, pour prononcer, sur pro-
position du directeur de l'enseignement et de la jeunesse : 

1° La suspension, la diminution ou la suppression des 
bourses dont les bénéficiaires n'envoient pas dans les délais 
voulus et sans motif valable les certificats de scolarité pré-
vus à l'article 14 ci-dessus, exercent un emploi rémunéré, 
laissent à désirer dans leur travail ou dans leur moralité, ou 
changent sans autorisation d'établissement, de localité ou 
d'études : 

2° Après accord du chef de colonie intéressé l'autorisation 
de faire d'autres études. 

Art. 18. — Chaque année un rapport établi par le directeur 
de l'enseignement et de la jeunesse informe le ministre des 
colonies et les chefs de colonie des résultats scolaires et de 
la conduite des boursiers. 

V .— Renouvellement, augmentation et réduction 
du montant des bourses. 

Art. 19. 	Les boursiers qui désirent le renouvellement 
de leur bourse doivent adresser avant le 15 juillet 1945 une 
demande comportant tous renseignements sur les études 
poursuivies et l'établissement fréquenté, accompagné d'un 
certificat de scolarité mentionnant les résultats obtenus par 
les intéressés : 

1 ,,  Au chef de la colonie, sous couvert du ministre si la 
bourse a été directement accordée par la colonie ; 

26. Au ministre des colonies (direction de l'enseignement 
et de la jeunesse), si leur bourse a été accordée sur propo-
sition du département. 

Ils sont informés en temps utile par le ministre des colo-
nies de la suite réservée à cette demande La décision prise  

peut comporter une clause conditionnelle, notamment la sup- 
pression de la bourse en cas d'échec réitéré à la 2e session. 

Les étudiants qui bénéficient d'un renouvellement de bour-
ses pour un centre autre que celui où ils étaient précédem-
Ment inscrits, ont droit au remboursement par le S.A.C. des 
frais d'un voyage en 3e classe entre les deux centres. L'oblis 
gation de ce changement doit être certifiée par les autorités 
universitaires. 

La demande de remboursement est adressée au directeur 
de l'enseignement et de la jeunesse au ministère des colonies. 

Art. 20. — Les demandes portant modification du montant 
des bourses sont soumises aux commissions prévues à l'ar-
ticle 6 ci-dessus qui tiennent compte dans l'examen de ces 
demandes des succés obtenus et des éléments nouveaux 
ayant modifié la situation de faillite des intéressés. 

Art. 21. — Les commissions, après étude du rapport de fin 
d'année et des renseignements parvenus au département, 
peuvent proposer la réduction du montant de certaines bour-
ses. 

VI. — Rapatriement). - 

Art. 22. — Les étudiants dont la bourse à l'issue de leurs 
études n'a pas été renouvelée ou a été supprimée en cours 
d'études ont droit à leur rapatriement gratuit, Ils doivent 
adresser une demande au chef de colonie dans un délai d'un 
mois, sauf justification admise par l'administration, à partir 
de la date où ils ont obtenu le diplôme de fin d'études ou, 
dans le second cas, de la date à laquelle leur a été adressée 
une lettre leur faisant connaitre le non-renouvellement ou la 
suppression de là bourse. Ils s'exposent, s'ils négligent cette 
obligation, à perdre le bénéfice de la gratuité du retour. 

Art. 23. — S'ils ont satisfait à cette obligation, ils conti-
nuent à percevoir le premier de chaque mois avec, le cas 
échéant, rappel des mensualités non perçues, les mensuali-
tés de leur bourse ou fraction de bourse. 

Au cas où ils n'obéiraient pas à la convocation du S. A. C. 
pour l'embarquement, ils s'exposeraient. dans les conditions 
énoncées à l'article 24, à perdre le bénéfice du, retour gra-
tuit et seraient contraints au remboursement des mensualités 
qu'ils auraient perçues conformément aux dispositions du 
précédent alinéa. 

De plus, jusqu'à leur embarquement, les dispositions de 
l'article 15 leur sont applicables et les mensualités peuvent 
être suspendues ou réduites dans les conditions prévues à 
l'article 17 en cas d'exercice d'emploi rémunéré ou de mau-
vaise conduite. 

Art. 24. 	Les étudiants rapatriables et ayant terminé avec 
succès leurs études perçoivent auprès du service colonial du 
port d'embarquement le remboursement du voyage en 26 
classe de leur résidence normale à ce port et une réquisition 
de voyage par ruer dans la classe prévue pour les fonction-
naires de la 3° catégorie ; ils perçoivent, en outre, à l'arrivée 
à la colonie le prix du voyage en 2° classe du port de débar-
quement à leur résidence. Les boursiers rapatriés après in-
succès à leurs examens perçoivent le remboursement du 
voyage en 3° classe de leur résidence normale au port d'em-
barquement, une réquisition de voyage par mer dans la clas 
se prévue pour les fonctionnaires de la 4e catégorie s'il s'agit 
de jeunes gens et de la 38 catégorie s'il s'agit de jeunes filles. 
Ils perçoivent, en outre, le prix du voyage en 3° classe du 
lieu de débarquement à leur résidence. 
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Art. 25. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 26. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel de chaque co-
lonie et inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait &.Paris, le 30 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française: 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 

ORDONNANCE no 45-1110 modifiant et complétant l'ordon-
nance du 25 août 1944 relative au cumul de retraites, *ré-
munérations et de fonctions publiques. 

(Du 30 mai 1945-). 

EXPOSÉ, DES MOTIFS 

L'ordonnance du 25 août 1944 relative au cumul de retrai-
tes, de rémunérations et de fonctions publiques, a procédé 
notamment dans ses articles 4 à 8, à un regroupement de 
règles éparses dont certaines avaient été édictées par le 
gouvernement de Vichy (actes dits lois du 3 juin 1941, des 3 
février et 31 décembre 1942) dans le cadre du décret-loi du 
29 octobre 1936, texte qui demeure la charte du cumul. 

L'ordonnance précitée n'ayant entendu apporter en l'es-
pèce aucune modification de structure aux dispositions de 
caractère essentiellement technique déjà en vigueur, il con-
vient d'opérer diverses retouches pour éviter toute équivo-
que et en rétablir le sens réel. 

Article* ler. 

L'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 reproduit les 
règles de cumul d'une pension et d'un traitement d'activité 
fixées par le décret-loi du 29 octobre 1936, modifié par les 
actes dits lois des 3 juin 1941 et 3 février 1942. Il ne saurait 
concerner le cumul d'une pension avec une solde militaire 
qui est soumis à une réglementation spéciale toujours en vi-
gueur (art. 33, 60 et 61 de la loi du 14 avril 1924, art. 12 de la 
loi du 30 avril 1920, modifié par l'article 12 de l'acte dit loi 
du 3 juin 1941). Le projet envisage donc la suppression, dans 
le premier alinéa de l'article 4, des mots « ou une solde », 
et adopte une nouvelle rédaction pour les alinéas 3 et 4 du 
même article. 

Article 2. 

Il y a lieu de préciser au premier alinéa de l'article 7 que 
les retraités faisant l'objet de l'article 6 peuvent acquérir des 
droits à pension du chef de leur second emploi, même s'ils 
ont été admis à la retraite par limite d'âge au titre du pre-
mier. 

Le deuxième alinéa dudit article confirme la modification 
apportée à l'avant-dernier alinéa de l'article 37 de la loi du 
30 décembre 1913 par l'article II de l'acte dit loi du 3 juillet 
1941 (délai de. renonciation porté de huit jours à trois mois). 
Or, cette disposition ne vise que les seuls retraités civils. En 
ce qui concerne les retraités militaires, la faculté de cumul 
ne fait pas obstacle à l'acquisition de nouveaux droits à pen-
sion civile. Il a donc paru préférable, pour éviter toute am-
biguïté, de substituer dans le texte aux mots « ceux des fonc- 

tionnaires » qui englobent tant des fonctionnaires civils que 
militaires, les mots « fonctionnaires civils ». 

Le dernier alinéa du même article est disjoint comme inu-
tile. 

Article 3. 

Cet article modifie d'abord l'article 8 de l'ordonnance du 
25 août 1944 qui maintient jusqu'au 30 septembre 1944 la ré-
glementation antérieure plus avantageuse dont les intéres-
sés bénéficiaient. Il a paru, d'une part, que la date du 30 
septembre 1944 devait, surtout pour les retraités résidant en 
territoire récemment libéré, être portée au 31 mars 1945, 

D'autre part, il y a lieu de préciser que les agents retrai-
tés par limite d'âge avant l'acte dit loi du 3 février 1942 et 
qui avaient conservé la possibilité d'acquérir de nouveaux 
droits à la retraite dans un autre emploi, devaient garder 
cet avantage, l'ordonnanc,e n'ayant plus entendu le leur re-
tirer. 

Le même article modifie également l'article 10 de la mê-
ordonnance qui la rend, pour les retraités résidant en terri-
toire libéré à la date de sa publication, applicable à compter 
du l er  juin 1944, alors que n'en peuvent bénéficier qu'à comp-
ter de la date de leur libération ceux habitant une localité 
libérée postérieurement. Il a paru préférable 'd'envisager, 
pour l'ensemble du territoire continental, celle du l er  septem-
bre 1944. 

Article 4. 

L'article 18 du décret du 29 octobre'1936 précise que, dans 
tous les cas où les limites de cumul sont atteintes, la réduc-
tion prévue est opérée sur la rémunération afférente à la 
fonction d'activité et non sur la pension, et que le montant 
en est versé à la collectivité à laquelle incombe la charge de 
cette pension. 

En présence des difficultés qu'a entraînées cette procédu-
re, il est nécessaire de revenir au système plus rationnel 
qu'avait édicté la loi du 30 décembre 1913 et de faire porter 
la réduction sur la pension elle-même. 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la Libération nationale, ensemble les ordon-
nances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Vu l'article 37 de la loi du 30 décembre 1913 ; 
Vu le décret du 29 octobre 1936 pris en exécution de la loi 

du 20 juin 1936 relative au cumul des retraites, de rémuné-
rations et de fonctions, ensemble les divers textes modifica-
tifs , 

Vu l'ordonnance du 25 août 1943 modifiant et complétant 
le décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul de retraites, de 
rémunérations et de fonctions publiques ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental ; 

Le Comité juridique entendu, 

ORDONNE : 

Article 1ef. — Sont supprimés dans le premier alinéa de 
l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, les mots : ou 
une solde ». 
- Le troisième alinéa dudit article est modifié ainsi qu'il 

suit : 
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« Les pensions autres que celles visées à l'alinéa précè-
dent se cumulent avec un traitement dans la limite, soit du 
dernier traitement ou de la dernière solde d'activité, soit du 
traitement afférent au nouvel emploi si cette rémunération 
excède le dernier traitement ou la dernière solde d'activité ». 

Sont substitués, dans le dernier alinéa dudit article 4, aux 
mots: «... du traitement ou de la solde retenue... », ceux 
•«... du traitement retenu... ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 7 de l'ordonnance 
-du 25 août 1944 est modifié comme suit :- 

« "A• l'exception des bénéficiaires de l'article précédent... ». 
(Le reste sans changement). 
Le second alinéa du même article est modifié de la façon 

suivante : 
« Les fonctionnaires civils dont. la  mise à la retraite... ». 
(Le reste sans changement.). 
Le dernier alinéa dudit article est supprimé. 
Art. 3. — Les articles 8 et 10 de l'ordonnance du 25 août 

1944 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
Art. 8.— Les retraités déjà pourvus d'un emploi lors de 

la publication de la présente ordonnance pourront, nonobs-
tant les dispositions qui précédent, continuer à bénéficier, 

:jusqu'au 31 mars 1945 de toute réglementation plus avanta-
geuse qui leur était applicable. 

« Ceux des intéressés qui, bien que retraités par limite 
•d'âge. ont continué aux termes de la réglementation anté-
rieure à acquérir de nouveaux droits - à pension au titre d'un 
autre emploi pourront, le cas échéant, conserver ce bénéfice 
-au delà de la date précitée s. 

« Art. 10.— La présente ordonnance sera publiée au Jour-
nal officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Elle sera applicable à compter du le r  juin 1944 sauf sur le 
territoire continental où elle prendra effet du le ,  septembre 
1944 ». 

Art. 4.— L'article 18 du décret du 29 octobre 1936 est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où les limites de cumul seront attein-
tes, là réduction prévue sera opérée sur la pension. 

« Pour les titulaires de pensions inscrites au grand livre 
'de la dette viagère, cette réduction sera effectuée au vu d'un 
certificat de suspension établi par le directeur de la dette 
,publique, par délégation du Ministre des finances. 

« Pour les titulaires de pensions autres que celles visées 
-à l'alinéa précédent, la réduction sera effectuée au vu de 
'certificats de suspension établis par la collectivité qui a la 
charge de la pension ». 

Art. 5 — La présente ordonnance, dont les dispositions, à 
l'exception de celles de l'article 4, sont interprétatives. sera 
publiée au Journal officiel de la République française et exé-
cutée comme loi. 

Fait à Paris, le 30 mai 1945. 
DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française: 

Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 

R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat, 

JULES JEANNENEY. 
Le Garde des sceaux, ministre 

de la Justice, 

FRA.Nçois DE MENTHON. 

Le ministre des affaires élpangères, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 

A. TlXIER. 
Le ministre de la Guerre, 

A. DIETHELM. 
Le ministre de la marine, 

Louis JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 

CHARLES TILLON. 

Le ministre de la production indus- 
trielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY-PR1GENT. 

Le -ministre du ravitaillement, 

PAUL RAMADIER. 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale, 

RENÉ CAPITANT. 
Le ministre du travail et de la 

sécurité sociale, 

ALEXANDRE PARODI. 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones, 

AUGUSTIN LAURENT. 
Le ministre de la santé publique, 

FRANÇOIS BILLOUX. 
Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 
Le ministre de l'information, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre des pl'isonniers, 
déportés et réfugiés, 

HENRI FRENAY. 

ARRÊTÉ n° 701 s.g., promulguant un acte du pouvoir central. 

(Du 18 août: 1 945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la dépêche ministérielle n° 511, du 10 septembre 1931, rela-
tive à la promulgation et à la publication dans les colonies, des 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels ; 

Vu le télégramme n° 426/CIR/AP du 3 août 1945 du Ministre 
des Colonies, 

ARRÊTE 

Article ler .— Est promulguée dans les Etablissements français 
de l'Océanie pour y être exécutée selon ses forme et teneur : 

L'ordonnance n° 45-1464 du 3 juillet 1945 ayant pour objet de 
subordonner à un visa la représentation et l'exportation des filme 
cinématographiques. 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 août 1945. 
ORSELLI. 

ORDONNANCE no 45-1464 ayant pour objet de subordonner 
" à tin' visa la représentation et l'exportation des films ciné-

matographiques, 

(Du 3 juillet 1945). - 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'information, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la Libération nationale, ensemble les ordon-
nances des 3 juin et 4 septembre 1944 ; 

Le Comité juridique entendu. 

ORDONNE : 

Article 1 °E . —7 La représentation et l'exportation des films 
cinématographiques sont subordonnées à l'obtention de vi-
sas délivrés par le ministre de l'information. 

Art. 2. — La délivrance des visas prévus par la présente 
ordonnance pourra être assujettie au payement d'une taxe 
d'Etat. 

Art. 3.— Indépendamment de la saisie administrative du 
film, sera puni d'une amende de 1.000 francs à 1 million de 
francs toute infraction aux prescriptions de la présente or-
donnance et des textes pris pour son appliçation et notam-
ment : 

La mise en circulation ou la représentation d'Un film ciné-
matographique sans visa d'exploitation ou en violation des 
conditions stipulées au visa ; 

L'exportation d'un film cinématographique impressionné 
ou la cession ou concession de droits d'exploitation à l'étran-
ger d'un film sans visa d'exploitation ou en violation des con-
ditions stipulées au visa ; 

Le jugement pourra en outre prononcer à l'encontre du 
délinquant l'interdiction tempôraire ou définitive d'exercer 
soit une fonction dirigeante, soit toute activité dans l'indus-
trie cinématographique et condamner solidairement au paye-
ment de l'amende la personne physique dont il était le pré-
posé ou la personne morale dont il était soit le préposé soit 
le dirigeant. 

La publication du jugement par affichage et insertion dans 
les journaux pourra également être ordonnée aux conditions 
prévues par l'article 421 du code pénal. 

Art. 4.— Sont abrogées toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires à celles de la présente ordonnance. 

Art. 5.— Un réglement d'administration publique détermi-
nera les modalités d'application de la présente ordonnance 
et notamment le taux et les conditions d'assiette et de per-
ception de la taxe.instituée à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 6.— La présente ordonnance applicable à'l'Algérie et 
aux colonies sera publiée au Journal Officiel de la Républi-
que française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le ministre de l'information, 

JACQUES SOUSTELLE.  

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

PIERRE, HENRI TEITGEN. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. TlXIER. 

Le ministre de l'économie natio- 
nale et des finances, 

R. PLEVEN. 
Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 

Textes officiels publiés 	titre d'information. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL portant modification de l'arrêté du 19 
janvier 1945 relatif à la conversion ou au remboursement 
des rentes 4 0/o  1917, 4 01 0  1918 et 4 1/2 dl. 1932 (tranches 
A et B). 

(Du 22 mai 1945 1 

Le ministre des finances, 
Vu le décret du 19 janvier 1945 relatif à la conversion ou 

au remboursement des rentes 4 o/ o  1917, 4 0/o 1918 et 4 1/2 0/9 
1932 (tranches A et B) ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1945 relatif au même objet, 

ARRÊTE : 

Article ler.— L'alinéa 3 de l'article 11 de l'arrêté du 19 jan-
vier 1945, relatif à la conversion ou au remboursement des. 
rentes 4 °/. 1917, 4 °/. 1918 et 4 1/2 0/0 1932 (tranches A et B), 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, les propriétaires des titres pourront obtenir, 
en les groupant dans la mesure nécessaire, leur échange con-
tre des coupures de rente 3 0/0 amortissable. Cette faculté 
pourra être exercée seulement pendant la période du 6 fé-
vrier au ler septembre 1945 ». 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1945. 

Four le ministre et par délégation; 

Le directeur du cabinet, 

P. CALVET. 

DÉCRET n° 45-1028 approuvant une délibération de la commis 
sion permanente des délégations économiques et financières 
des Etablissements français de l'Océanie, en date du G octo-
bre 1944, relative au taux de la taxe forfaitaire sur les phos 
pl -des exportés de cette colonie pendant l'année 1945. 

(Du 23 mai 1945). 

Le Gouvernement provisoire de la République Française, 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co-

mité français de la libération nationale, ensemble les ordon-
nances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret dU l er  octobre 1932 instituant des délégations 
économiques et financières dans les Etablissements français 
de l'Océanie ; 

O 
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Vu la délibération de la commission permanente des délé-
gations économiques et financières des Etablissements fran-
çais de l'Océanie, du 6 octobre 1944, relative au taux de la 
taxe forfaitaire sur les phosphates exportés de cette colonie 
pendant l'année 1945, 

DÉCRÈTE : 

Article ler. — Est approuvé la délibération susvisée et ci-
annexée de la commission permanente des délégations éco-
nomiques et financières des Etablissements français de l'O-
céanie, en date du 6 octobre 1944, relative au taux de la taxe 
forfaitaire sur les phosphates exportés de cette colonie pen-
dant l'année 1945. 

Art. 4.— Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du minis-
tère des colonies. 

Fait à Paris, le 23 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le ministre des colonies, 

P. GIACOBBI. 

Délibération promulguée au J.O. du 1 5 -6-45, page 152. 

DÉCHET portant attribution de la Croix de la libération. 

(Du 28 mai 1945.) 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur la proposition du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance no 7 du 16 novembre 1940 créant l'ordre 

de la libération ; 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à l'attribution 

de la Croix de la libération ; 
Vu l'avis du conseil de l'ordre de la libération du 23 avril 

1945, 
DÉCRÈTE : 

Article 	La Croix de la libération est décernée au ba- 
taillon d'infanterie de marine et du Pacifique. 

Art. 2.— Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par le Gouvernement provisoire de la République française : 

Le ministre de la guerre, - 

ANDRÉ DIETHELM. 

DÉCISION n° 719. 

Sur la proposition du ministre de l'air, le président du Gou-
vernement provisoire de la République française, chef des 
armées, cite : 

A l'ordre de l'armée aérienne: 

• • 

LAGARDE (Félix), sergent-chef, du G. C. 4/2 Ile de France : 
sous-officier pilote de chasse qui met au service de son es-
prit offensif une technique riche d'expérience. A, durant le 
mois de septembre 1944, effectué 25 missions dont 18 bom-
bardements en piqué. Au cours de cette même période a at-
taqué et détruit onze véhicules ennemis. 

LAGARDE (Félix), sergent-chef, du G. C. 4/2 Ife de France : 
sous-officier pilote de chasse dont la maîtrise ne cesse de 
s'affirmer pour le succès de son unité. A participé à 30 nou-
velles missions rendues particulièrement dangereuses par 
une D.C.A. très concentrée. Vient d'être blessé alors qu'il 
essayait de ramener à la base un appareil gravement atteint 
par le tir ennemi au cours d'un bombardement en piqué. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 

Fait à Paris. le 14 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

DÉCISION n° 716. 

Sur la proposition du ministre de l'air, le président du Gou-
vernement provisoire de la République française, chef des 
armées, cite : 

A l'ordre de l'armée aérienne : 

JUVENTIN (Guy-Raymond), sergent, du. G. C. 2/2 Berry : 
jeune pilote de chasse aimant passionnément son métier. Le 
4 novembre et le 19 novembre 1944 a réussi à bombarder 
avec précision deux objectifs très défendus par la D.C.A. en-
nemie. A récemment participé à la destruction de deux lo-
comotives en Allemagne. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 

Fait à Paris, le 14 mai 1945. 
C. DE GAULLE. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRÊTÉ no 800 s. g., modifiant l'arrêté ne 3241a.g.f., du 6 avril 
1939 iéglementant les détails d'application dans les Etablisse-
ments français de l'Océanie des deux décrets et de l'arrêté mi-
nistériel (Colonies), du 26' mai 1937 sur le logement et l'ameu-
blement aux colonies, la domesticité et les frais divers et les 
moyens de transport mis à la disposition de certains fonction-
naires. 

(Du 18 novembre 1944). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n^ 324 a. g. f. du G avril 1939 réglementant les dé-
tails d'application dans les Etablissements français de l'Océanie 
des deux décrets et de l'arrêté ministériel (Colonies) du 26 mai 
1937 sur le logement et l'ameublement aux colonies, la domesti-
cité et les frais divers et les moyens de transport mis à la dispo-
sition de certains fonctionnaires, notamment l'article 14 ; 
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Considérant que depuis 1939 les prix de location d'immeubles 
à usage de logement ont notablement augmenté et qu'il y a lieu 
de reviser en conséquence le montant de l'indemnité représentative 
de logement prévue en faveur des instituteurs et institutrices du 
cadre métropolitain lorsque ceux-ci ne reçoivent pas le logement 
en nature ; 

Qu'il y a lieu par ailleurs d'étendre le bénéfice de cette même 
indemnité aux autres agents des cadres métropolitains détachés 
dans la colonie, auxquels le droit au logement en nature aura été 
reconnu lors du détachement ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général ; 

Le Conseil Privé entendu le 17 novembre 1944 ; 

Sous réserve de l'approbation de M. le Commissaire aux Colo-
nies. 

ARRÊTE : 

Articleler. — L'indemnité annuelle de logement à laquelle peu-
vent prétendre les instituteurs et institutrices détachés du cadre 
métropolitain, qui ne reçoivent pas le logement en nature est fixée 
au montant réel de leur loyer sans pouvoir toutefois excéder Neuf 
mille francs l'an. 

Art. 2.— Le présent arrêté, dont les effets remonteront au ler 

août 1944, sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 18 novembre 1945. 

ORSELLI. 

Approuvé par télégramme n° 256 IP du 14 août 1945. 

DÉCISION n° 678 c., portant promotion parmi les auxiliaires ré- 
gis par L'arrêté n° 58 s.g. du 25 janvier 1943. 

(Du IO août 1945.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; - 

Vu l'arrêté n° 56 s.g. du 25 janvier 1945 rapportant l'arrêté n° 
83 a.g.f. du 27 janvier 1939 et fixant à nouveau le statut du per-
sonnel auxiliaire ; 

Vu le procès-verbal de la commission qui s'est réunie le 18 jan-
vier 1945, 

DÉCIDE : 

Article le'. — Sont promus. pour compter du le' juillet 1945, au 
titre de l'ancienneté et de la _solde, les agents auxiliaires figurant 
sur le tableau suivant : 

	.1•11711■••■•■•■••• 	 

Nom et prénoms - Service 

Classement de 

base au 
30 Juin 1945 

Promotion de 

base au 

l er  juillet 1945 

SURCLASSEMENT Classement défi- 
nitif compte tenu 
de la promotion du 

1" juillet 1945' 

Application de 
l'article 16 
(mariage) 

Application de l'article 8 
Service hors du chef- 

lieu d'origine 

Catégorie Degré Catégorie Degré Catégorie 
- 

Degré 
Lieu 

d'affectation Catégorie 	Degré Catégorie 	Degré 
1 
I
,- 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

(Irc" Arnaud (Elisabeth) épou- 
se Malinowski 	 

ire Faivre (Angèle) épouse 
Thii•el 	  

' 	TRÉSOR  

N. Grand (René). 	 

CONTRIBUTIONS ET DOUANES 

I. Hugon (Jean). 	 

line Bourne (Françoise) 	 

TRAVAUX PUBLICS 

%. Carlson (Louis) 	 

PORT 

M. Bredin (Fare, Franck) 	 

2e 

2e 

Ire 

3e 

Ire 

Ire 

2e 

8e 

9e 

3e 

23e 

15e 

4e 

8e 

2e 

2e 

Ire 

3e 

Ire 

Ire 

 2e 

7e 

8e 

2e 

22e 

14e 

3e 

7e 

.. 

• • 

.. 

.. 

. 	• 

.. 

• • 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

• ' 

.. 

.. 

.. 

• • 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

• • 

.. 

• • 

.. 

. 

.. 

2e 	7e 

2e 	8e 

1r• 	2e 

3e 	22e 

Ire 	14e 

Ire 	3e 

G) ...e 
	7e 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 10 août 1945. 

ORSELLI 

ARR .ÉTÉ n° 679 s.g., modifiant l'article 2 de l'arrêté 575 a.e. du 
2 août 1944 fixant à nouveau la composition de la Commission 
de surveillance des pries. 

Du Io août 1 945. 

LE GOUVERNEUR DES E'FABLISSENIENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 575 a. e., du 2 août 1944 modifiant l'article 2 de 
l'arrêté 118 a. p. e. du 8 juillet. 1941 fixant à nouveau la composi-
tion et les attributions de la Commission de surveillance des prix ; 

Vu l'arrêté n° 469 c. du 2 juin 1945 portant organisation d'un 
bureau des affaires politiques et économiques et d'un bureau du 
ravitaillement au Secrétariat Général de la colonie ; 
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Sur la proposition du Secrétaire Général, 

ARRÊTE : 

Article ler.— L'article 2 de l'arrêté n° 575 a. e., du 2 août 1944 
fixant à nouveau la composition de la commission de surveillance 
des prix est modifié comme suit : 

Président, 

M. le Chef du Bureau des Affaires Politiques et Economiques ou 
son délégué. 

Le reste de l'arrêté sans changement. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout ou besoin sera. 

Papeete, te 10 août 1945. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ Ir 682 s.g., instituant, au Service de Navigation inter- 
insulaire, un Service de menues dépenses régi par économie. 

(Du 13 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 1;0- 

EÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des 
colonies et notamment les articles 147 à 150 ; 

Vu l'arrêté n° 617 s.g. du 19 juillet 1945 créant dans la colonie 
un Service de Navigation interinsulaire ; 

Vu l'arrêté no 618 du 19 juillet 1945 modifiant le budget de l'exer-
cice 1945 ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général ; 
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 11 août 4945, 

ARRÊTE : 

Article 1e1'.— Il est créé, au Service de Navigation interinsu-
laire, un Service de menues dépenses régi par économie. 

Le régisseur est nounrné par décision du Gouverneur sur la pro-
position du Chef de Service. 

Art. 2.— Les paiements susceptibles d'être effectués par le ré-
gisseur sont : 

a) les salaires de journaliers ; 
b) les menus achats ou dépenses. 

Art. 3. — Les avances, mandatées à la demande du régisseur, 
visées du Chef du Service, seront imputées au Chapitre 10 article 3 
et ne pourront excéder la somme de dix mille francs (10.000 frs) 
pour chacune d'elles. 

Art. 4.— Les paiements seront effectués : 
a) sur état de salaire établi par le Capitaine et certifié par le ré-

gisseur et le Chef de Service - L'état de salaire comportera quit-
tance des bénéficiaires. 

b) sur facture dûment acquittée. 
Art. 5. — Les bordereaux établis en triple exemplaires et les 

pièces justificatives seront transmis au Service des Finances qui, 
après vérification, les remettra au Trésor. 

L'un des exemplaires du bordereau, revêtu du visa du Tréso-
rier-Payeur, sera retourné au régisseur. 

Le reliquat éventuel des avances sera reversé directement au 
Trésor par le régisseur, 

Art. 6. — Aucune avance nouvelle ne pourra être consentie si 
les justifications relatives aux opérations de l'avant-dernière avan-
ce ne sont parvenues au Trésor. 

Art. 7. — Le présent arrêté qui prend effet pour compter dn 
1“ août 1945 sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 683 s.g., instituant, au Service de Navigation in-
terinsulaire, des agents intermédiaires chargés du recouvrement 
de certains produits d'exploitation. 

(Du 13 août 1945.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
varnement de la colOnie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies, notamment les articles 147 à 150 ; 

Vu l'arrêté n° 617 s.g. du 19 juillet 1945 créant un Service de 
Navigation interinsulaire ; 

Vu l'arrêté n° 618 s.g. du 19 juillet 1945 portant modification 
au budget de l'exercice 1945 ; 

Vu la nécessité de, réaliser certaines opérations de recettes du 
Service interinsulaire au moment même où le Service est effectué ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général ; 
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 11 août 1945, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Il est institué au Service de Navigation interin-
sulaire de la colonie des agents intermédiaires, nommés par dé-
cision du Gouverneur, et chargés du recouvrement de certains 
produits de l'exploitation de goélettes. 

Art. 2.— Les recettes que peuvent effectuer ces agents sont les 
suivantes : 

a) le produit des passages, suivant le tarif fixé ; 
b) le produit du frêt pour les chargements de faible importance 

ou pour les chargements de marchandises dont le destinataire ou 
l'expéditeur ne sont pas domiciliés au chef-lieu et suivant le tarif 
fixé 

c) Les produits divers occasionnels. 
Art. 3. — Les agents intermédiaires enregistrent leurs recettes 

sur un carnet à souches, coté et paraphé par le Chef du Service 
interinsulaire et délivrent la partie détachable du carnet aux assu-
jettis. 

Art. 4.— Le carnet à souches dûment totalisé et arrêté est re-
mis, dès l'arrivée au chef-lieu, au comptable du Service interin-
sulaire. 

Art. 5. — Le versement des recettes encaissées est effectué au 
Trésor dans les huit jours sur ordre de recette, émis contre les 
agents intermédiaires, appuyé d'un état détaillé et récapitulatif 
des encaissements ; ledit état étant arrêté et certifié par l'agent 
intermédiaire et le Chef du Service interinsulaire. La recette est 
constatée au chapitre 3 article 5 — Produit des exploitations in-
dustrielles. 

Art. 6.— Le présent arrêté qui aura effet pour compter du le r  

août 1945 sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI.. 
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ARRÊTÉ n° 684 s.g., approuvant le budget supplémentaire de la 
commune de Papeete pour l'exercice 1945. 

(Du 13 août 1945.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de là colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 8 mars 1879 organisant la commune de Nouméa, 
rendu applicable à la commune de Papeete par le décret du 20 mai 
1890 ; 

Vu l'article 336 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies ; 

Vu le procès-verbal de la délibération du conseil municipal de 
Papeete en date du 30 mai 1945 ; 

Sur le rapport du Secrétaire Général ; 
Le Conseil Privé entendu le 11 août 1945, 

ARRÊTE : 

Article l er .— Le budget supplémentaire de la commune de Pa-
peete pour l'exercice 1945, arrêté en recettes et en dépenses à la 
somme de : Un million neuf cent quatre-vingt mille six cent vingt 
et un francs trente centimes (1.980.621 frs 30) est approuvé. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI. 

DÉCISION n° 685 e. accordant à Me  P. Assaud, huissier, la re- 
mise gracieuse et la restitution de partie d'une pénalité fiscale. 

(Du 13 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la pétition en remise gracieuse et restitution d'un droit en 
sus encouru et acquitté par Me Assaud, huissier, à l'enregistre-
ment d'un procès verbal de son ministère ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1873, organique de l'Enregistre-
ment dans la Colonie et spécialement les 'articles 28, 35, 44, 80, 
99 et 100 ; 

Sur la proposition du Chef du Service de l'Enregistrement, 
Vil l'avis conforme du Secrétaire Général, 
Le conseil privé consulté le 11 août 1945, 

DÉCIDE : 

Article l er . — Est accordée la remise gracieuse et la restitution 
d'une somme de trois cent trente-sept francs 68 centimes repré-
sentant les 9/10es de la pénalité de trois cent soixante-quinze francs 
20 centimes, encourue et acquittée par Me Assaud, huissier à Pa-
peete, pour retard à l'enregistrement, le 8 juin 1945, d'un procés-
verbal de vente du 2 du même mois. 

Art. 2. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service de l'En-
registrement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera communiquée, publiée et 
enregistrée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI. 

DÉCISION n° 686 s. g.. portant affectation de personnel au service 
de Navigation interinsulaire. 

(Du 13 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 617 s.g. du 18 juillet 1945 créant un service de 
Navigation interinsulaire ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE : 

Article ler. — M. Pére, Pierre, Sous-Chef de bureau des Se-
crétariats Généraux des Colonies est nommé Chef du Service de 
Navigation interinsulaire des Etablissements français de l'Océanie 
pour compter du 1er août 1945. 

M. Père cumulera ces fonctions avec celles de Chef du Service 
du Ravitaillement. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI. 

DÉCISION n° 587 s. g., fixant  les salaires et les frais de table du 
personnel des goélettes du Service de Navigation interinsulaire. 

(Du 13 août 1 945.) 
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu te décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 617 s. g. du 18 juillet 1945 créant un Service de 
Navigation interinsulaire ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE : 

Article le'. — Les salaires mensuels du personnel des goélettes 
du Service de Navigation interinsulaire des Etablissements fran-
çais de l'Océanie sont fixés comme suit : 

Capitaines 	  de 4.000 à 5.500 fr. 
Mécaniciens. 	  de 3.500 à 5.000 fr. 
Télégraphistes ou aides-mécaniciens de 3.000 à 4.000 fr. 
Maitres d'équipage 	  de 1.500 à 2 000 fr. 
Cuisiniers et barreurs 	  de 1.250 à 1.500 fr. 
Matelots. 	  de 1.000 à 1.250 fr. 

Arta 2. — Les frais journaliers de table alloués au personnel des 
goélettes du Service interinsulaire sont fixés comme suit : 

Capitaines, mécaniciens ou télégraphistes.  	55 fr. 
Aides-mécaniciens, maitres d'équipage, barreurs 

ou cuisiniers. 	40 fr. 
Autres membres de l'équipage.  	30 fr. 

Art. 3. — Des gratifications peuvent être allouées au personnel, 
par décision , du Gouverneur, pour travaux supplémentaires, sur 
propositions motivées des Capitaines approuvées par le Chef de 
Service. 

Art. 4. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 
ORSELLI. 
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DECISION n° 688 s. g., portant nomination de Capitaines et Mé-
caniciens des goélettes du Service de Navigation interinsulaire. 

Du 13 août 1945. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 617 s. g. du 18 juillet 1945 créant le Service in-
terinsulaire ; 

Vu l'arrêté n° 618 s. g. du 18 juillet 1945 ouvrant des crédits 
supplémentaires au budget de la Colonie ; 

Vu la décision n° 587/s. g. du 13 août 1945 fixant les salaires et 
frais de table du personnel du Service interinsulaire ; 

Vu l'arrêté no 583/s. g. du 13 août 1945 instituant au Service in-
terinsulaire des agents intermédiaires chargés du recouvrement 
de certains produits d'exploitation ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE : 

Article ler. — M. Grand Ernest, Capitaine au grand cabotage, 
est nommé Capitaine de la goélette Terehau" au salaire mensuel 
de Cinq mille francs. 

M. Grand Ernest est nommé également agent intermédiaire 
chargé du recouvrement de certains produits d'exploitation de la 
goélette " Terehau ".  

Art. 2. — M. Gabral Tareva, Capitaine au petit cabotage, est 
nommé Capitaine de la goélette " Maoae au salaire mensuel de 
Cinq mille francs. 

M. Gabral est nommé également agent intermédiaire chargé du 
recouvrement de certains produits d'exploitation de la goélette 
" Maoae " 

Art. 3. — M. Nimau Henri, est nommé Mécanicien de la goé-
lette " Terehau" avec salaire mensuel de Cinq mille francs. 

Art. 4. — M. Hansen Christ est nommé Mécanicien de la goé-
lette " Maoae" au salàire mensuel de Trois mille sept cent cin-
quante francs. 

Art. 5. — M. Chapman Georges est nommé Mécanicien de la 
goélette Hotu" au salaire mensuel de Trois mille sept cent cin-
quante francs. 

Art. 6. — Le personnel ci-dessus percevra en outre les frais de 
table journaliers prévus à la décision n° 687/s. g. du 13 août 1945. 

Art. 7. — La présente décision qui aura effet pour compter du 
ler août 1945, sera enregistrée, communiquée et publiée partout 
où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 
ORSELLI. 

DÉCISION n° 689 s.g. portant affectation de personnel au Service 
de la Navigation interinsulaire. 

(Du 13 août 1945'. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la décision n° 568 c. du 21 juillet 1943 nommant M. Noël 
Taea, agent auxiliaire temporaire du Service local ; 

Vu l'arrêté n° 617 s.g. du 19 juillet 1945 créant le Service'de Na-
vigation interinsulaire ; 

Vu l'arrêté n° 682 s.g. du 13 août 1945 créant un Service de Na- 

vigation interinsulaire un service de menues dépenses régi par 
économie ; 

Sur la proposition du Chef du Service de Navigation interinsu-
taire, 

DÉCIDE : 

Article l er . — M. Noël ritea, agent auxiliaire temporaire du 
Service local est affecté au Service de Navigation interinsulaire en 
qualité de comptable. 

Art. 2. — M. Taea est nommé comptable du Service des me-
nues dépenses régi par économie du service interinsulaire institué 
par l'arrêté n° 682 s.g. du 13 août 1945. 

Art. 3. — La présente décision qui prendra effet pour compter 
du le r  août 1945 sera communiquée et publiée partout où besoin 
sera. 

Papeete, le 13 août 1945. 

ORSELLI. 

DÉCISION n° 697 co. retirant à divers étrangers leurs cartes 
de commef'çants. 

(Du 18 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA „LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant 
le gouvernement de la colonie et les actes modificatifs sub-
séquents; 

Vu le décret du 5 janvier 1940 étendant aux Etablissements 
français de l'Océanie certaines dispositions complétant le 
Code de Commerce et instituant une carte d'identité spécia-
le pour les commerçants étrangers ; 

Vu l'arrêté n° 444 a.p.e. du 22 mai 1940 relatif à la délivran-
ce de la carte d'identité de commerçant étranger ; 

Vu les condamnations pour hausse illicite prononcées con-
tre divers étrangers par le tribunal correctionnel de Papee-
te (audience foraine de Makatea du 6 juillet 1945y; 

Sur la proposition du Chef de la Circonscription adminis-
trative de Tahiti et dépendances et celle du Chef du Service 
des Contributions, 

DÉCIDE : 

Article ler. — Sont retirées à compter de la date de la noti-
fication de la présente décision qui leur sera faite par le Chef 
de poste de Makatea les cartes des commerçants étrangers 
ci-après exerçant à Makatea 

Mme Yi Shi c. i. n° 6286 ; 
M. Chong Chtfng c. i. no 5108; 
M. Sam Sau c. i. n° 2567. 

Art. 2.— Sont retirées à compter de la même date les di-
verses patentes dont ils sont titutaires, à l'exception de cel-
le de restaurateur aux commerçants étrangers suivants de 
Makatea : 

M. Kuong Fou Ah Chong c. i. n° 6534 ; 
M. Chen Nien c. i. no 3738 ; 
M. Yee King c. i. n° 3197 ; 
M. Sam Lun c. i. n° 1370. 

La carte de commerçant de ces quatre étrangers sera 
annotée en conséquence par les soins du Chef de poste à Ma-
katea. 

Art. 3. — Dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de la présente décision les divers commerçants 
étranger.s visés par la présente décision remettront entre les 
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mains du Chef de la Circonscription de Tahiti et Dépendan-
ces l'inventaire détaillé en quantité et en valeur fixée au prix 
de revient de toutes les marchandises entreposées dans leurs 
magasins, à l'exception, pour les restaurateurs, des denrées 
nécessaires à l'exercice de leur patente. 

Ces marchandises seront cédées au prix de revient aux 
commerçants choisis par l'intéressé et agréés par le Chef de 
la Circonscription de Tahiti et Dépendances. 

Art. 4. — Le Chef du Service des Contributions et le Chef 
de là Circonscription de Tahiti et Dépendances sont chargés 
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée, 
communiquée et publiée partoOt où besoin sera. 

Papeete, le 18 août 1945. 
ORSELLI. 

DÉCISION n° 700 s. g., allouant une subvention à la Société 
civile du Parc des Sports et Expositions. 

Du 18 août 1945 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA- 
NIE, 9OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 19 juin 1938 relatif au contrôle des subventions 
accordées aux Sociétés privées sur les fonds des budgets géné-
raux, locaux ou spéciaux des colonies ; 

Vu la lettre du 2 août 1945 du Président de la Société civile du 
Parc des Sports et Expositions et le projet de budget de cette so-
ciété pour l'année 1945 ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE: 

Article ler.— Une subvention de Dix mille francs (10.000 fr.) 
est accordée à la Société civile du Parc des Sports et Expositions 
de Papeete. 

La dépense est imputable au chapitre 14, article 2, paragraphe 
7 du budget de l'exercice en cours. 

Art. 2. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera enregistrée, communiquée et publiée 
partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 août 1945. 
ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 707 c. portant démobilisation des militaires et ma- 
rins jusqu'à la classe 1943 inclus. 

(Du 21 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu les diverses instructions ministérielles et notamment le té-
légramme du Ministre des Colonies en date du 7 août 1945, 

ARRÊTE : 

Article ler . — Il sera procédé à la démobilisation des militaires 
et marins jusqu'à la classe 1943 inclus. 

Art. 2. — Les engagés volontaires pour la durée de le guerre, 
suivront le sort de leur classe de mobilisation. 

Les militaires engagés pour la durée de la guerre, sur leur de- 

mande, peuvent être maintenus jusqu'à nouvel ordre si les néces-
sités du service et de l'encadrement le nécessitent, après approba-
tion du Gouverneur. 

Art. 3. — Les effectifs fixés par les instructions ministérielles, 
devront être atteints le le r  octobre 1945 au plus tard. 

Les engagements ou rengagements ne peuvent être acceptés 
avant le ler  octobre 1945. 

Art. 4. — Le Commandant Supérieur des Troupes et le Com-
mandant de la Marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 21 août 1945. 
ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 709 c. chargeant M. Lestrade (Auguste), Admi-
nistrateur de 2e classe des c'olonies, de l'expédition des affai-
res courantes du Secrétariat Général des Etablissements fran-
çais de l'Océanie et lui donnant délégation du pouvoir d'or-
donnancement des recettes et des dépenses des budgets exécutés 
et comptes tenus dans la Colonie et le chargeant des fonctions 
de Censeur de la Banque de l'Indochine. 

(Du 21 août 1 945.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le 
gouvernement de la colonie et les actes modificatifs subsé-
quents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu les statuts constitutifs de la Banque de l'Indochine an-
nexés à la loi du 31 mars 1931 portant renouvellement du 
privilège de cet institut d'émission, notamment l'articlé 39 ; 

Vu l'arrêté n° 599 s. g. du 9 décembre 1941 déléguant à M. 
Fournier (Louis), Secrétaire Général, le pouvoir d'ordonnan-
cement des recettes et des dépenses des budgets exécutés 
et comptes tenus dans la colonie et le chargeant des fonc-
tions de Censeur de la Banque de l'Indochine ; 

Vu le décret du le r  juin 1945 portant nomination d'un Se-
crétaire Général en remplacement de M. Fournier (Louis), 
Administrateur en chef des Colonies, admis à la retraite ; 

Vu les instructions du Ministre des Colonies reçues par té-
légramme n° 177/DP du 15 juin 1945 ; 

Vu la décision n° 708 c. du 21 août 1945 accordant une ré-
quisition de pasSage à M. Fournier (Louis), Administrateur 
en chef des Colonies, admis à la retraite, 

ARRÊTE : 

Article ler . — M. Lestrade (Auguste), Administrateur de 
2me classe des Colonies, est chargé de l'expédition des affai-
res courantes du Secrétariat Général du Gouvernement des 
Etablissements français de l'Océanie, en l'emplacement de 
M. Fournier (Louis), en instance de rapatriement, et pour 
compter du 25 août 1945. 

Une permission d'absence est accordée à M. Fournier 
(Louis) jusqu'à son départ pour France par le navire "Thor" 
qui fera escale à Papeete dans le début du mois de septem-
bre 1945. 

Art. 2. — Pour compter du 25 août 1945, délégation du pou-
voir d'Ordonnancement est confiée à M. Lestrade (Auguste), 
pour les recettes et les dépenses des budgets exécutés et de 
tous comptes de Trésorerie. 
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Art. 3. — Pour compter de la même date, délégation de 
pouvoir de signer toutes pièces justificatives de l'ordonnan-
cement des recettes et des dépenses des budgets exécutés 
et de tous comptes tenus dans la Colonie, notamment les 
certificats administratifs; est également confiée à M. Les-

. trade. 
Art. 4. e— M. Lestrade est désigné pour remplir les fonc-

tions de Censeur administratif de la Succursale de la Banque 
de l'Indochine, en remplacement de M. Fournier: ,  

Art. 5. — La passation de service entre M. Fournier et M. 
Lestrade se fera selon la forme réglementaire. 

Art. 6.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 21 août 1945. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 710 c. fixant les heures d'ouvertures des débits de 
boissons et bars à Papeete le dimanche 26 (unit 1945, jour des 
élections municipales et, en cas de deuxième tour de scrutin, le 
dimanche 2 septembre 194.5. 

(Du 21 août 19.451. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 730/c du 25 août 1942 ; 
Vu la date des élections municipales, fixé par arrêté du 25 juil-

let 1945 ; 
Considérant qu'il importe de procéder aux opérations électora-

les dans le calme et la dignité, 

A ft tt 

Article ler.— A Papeete, les cercles, débits, bars et d'une façon 
générale tous les 'établissements du commerce vendant des bois-
sons à emporter seront, par dérogation aux dispositions de l'article 
2 de l'arrêté susvisé du 25 août 1942, fermés de 0 à 16 heures le 
dimanche 26 août' 1945, jour des élections municipales et, dans le 
cas (l'un deuxième tallit de scrutin, le dimanche suivant 2 septem-
bre 1945. Les restaurants seront ouverts, mais ne pourront servir 
de boissons alcooliques .. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré , comnumiqué et pu-
filié  partout ou besoin sera, 

Papeete, le 21 août 1945. 

ORSELLI. 

ARRÊTÉ n° 712 e.g.,,/(crac., le montant de l'indemnité, représen-
tative de logement à allouer à M. Jammet (Marcel), vérificateur 
principal de 3e  classe do cadre métropolitain des Douanes. 

21 août 1945. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 26 mai 1937 portant réglementation du loge-
ment et de l'ameublement aux colonies et notamment l'article 25 ; 

Vu la lettre n° 2488 du 30 décembre 1937 de la dii'ection géné-
rale des Douanes relative au recrutement d'un vérificateur du  

cadre métropolitain des Douanes sur la demande du Département 
des Colonies et énumérant les avantages offerts ; 

VU la dépêche ministérielle n° 2990 du 11 avril 1938 relative à 
l'attribution à M. Jammet (Marcel) de l'indemnité annuelle repré-
sentative de logement ; 

Considérant que M. Jammet réunit les conditions fixées par le 
décret du 26 mai 1937 susvisé, en sa qualité de fonctionnaire du 
cadre métropolitain détaché dans la colonie des Etablissements 
français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté n° 608/a.g.f., du 9 juin 1938 allOuant une indemnité 
représentative de logement, à M'. Jammet vérificateur de 'Ire  classe 
du cadre métropolitain des Douanes ; 

Vu le télégramme n° 257 DP du 14 août 1945 du Ministre des 
Colonies ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

ARRÊTE : 

Article l er . — L'arrêté n° 608/a.g.f., du 9 juin 1938 susvisé, est 
rapporté. 

Art. 2. — Il- est alloué à M. Jammet (Marcel), vérificateur prin-
cipal de 3e classe du cadre métropolitain des Douanes, détaché 
pour servir dans les Établissements français de l'Océanie, une 
indemnité représentative de logement de Neuf mille francs (9.000' 
frs.) 

Art. 3. — Le présent arrêté aura effet à compter du 1" août 
1944. 

Art. 4. — Conformément aux dispositions de l'art, 25 du décret 
du 26 mai 1937, le droit à l'indemnité fixée par l'article 2 du pré-
sent arrêté sera maintenu à M. Jammet jusqu'à l'expiration de 
son séjour colonial. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout ou besoin sera. 	

Papeete, le 21 août 1945. 

ORSELLI. 

ARRÊTE in,  713 s. g. allouant une indemnité représentative de 
logement à M. Moureaux Georges instituteur détaché du cadre 
métropolitain 

(Du 21 août 1945). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vo le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vern ement, de la colonie. et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté 2117 a. g. f. du 3 décembre 1938 maintenant le 
droit au logement gratuit en faveur des instituteurs et institutrices 
détachés des cadres métropolitains ; 

Vu l'arrêté no 800 s. g, du 18 novembre 1944 modifiant l'arrêté 
n° 324 e.g. f, du 6 avril 1939 réglementant les détails d'application 
dans les Établissements français de l'Océanie des deux décrets et 
arrêté .  ministériel (Colonies) du 26 mai 1937 sur le logement et 
l'ameublement aux colonies, la domesticité, les frais divers et les 
moyens de transport mis à la disposition de certains fonctionnai-
res, approuvé par télégramme n° 257 d. p. du 14 août 1945; 

Considérant que M. Moureaux ne reçoit pas le logement en na-
ture; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

ARRÊTE : 

Article 1 8r.— Il est alloué à M. Moureaux Georges, instituteur 
détaché du cadre métropolitain, ne recevant pas le logement en 
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nature, une indemnité représentative de logement égale au mon-
tant réel du loyer mais limitativement fixée au maximum de Neuf 
mille francs l'an. 
. Art. 2.- Cette indemnité sera justifiée une fois pour toutes, 
sauf changement du prix du loyer, par la production de la quit-
tance du dernier mois écoulé. 

Art. 3.- Le présent arrêté aura effet à compter du 12 août 1944, 
jour du débarquement dans la colonie de M. Moureaux, et le mon-
tant des loyers à compter de cette date jusqu'au 31 juillet 1945, sera 
remboursé à l'intéressé sur présentation des quittances et dans la 
limite fixée à l'article ler. 

Art. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 21 aoùt 1945. 

ORSELLI. 

DÉCISION n° 714 s.g., allouant une indemnité pour perte d'effets 
d M. Ipu a Piehi infirmier du cadre local affecté au poste mé-
dical de Rangiroa (Tuamotu). 

(Du 21 août 1945.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS UE L ' OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
verdement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 103 du décret du 2 mars 1910 modifié par le décret 
du 6 avril '1944 ; 

Vu la décision n° 79 s. du 25 janvier 1945 affectant l'infirmier 
Ipu a Piehi au poste médical de Rangiroa ; 

Vu la déclaration de perte d'effets ainsi que la demande de l'in-
téressé en date des 24 et 28 juillet 1945 ; 

Vu le procès-verbal en date du 24 juillet 1945 signé dû capitaine 
et du subrécargue de la goélette " Vaiete" ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

DÉCIDE 

Article ler.-- Une indemnité pour perte totale d'effets est allouée 
à M. Ipu a Piehi, infirmier de 4 e  classe du cadre local affecté au 
poste médical de Rangiroa (Tuamotu) en compensation de la va-
leur de certains effets et objets personnels perdus en mer étant à 
bord de la goélette " Vaiete" prise dans une violente tempête au 
cours de la nuit du 23 au 24 juillet 1945. 

La quotité de cette indemnité est fixée à la somme globale de : 
Cinq mille trois cent soixante-dix francs (5.370 frs) représentant 
la valeur desdits effets et objets au jour de la perte. 

Art. 2.- La dépense est imputable au chapitre 16, article 1, pa-
ragraphe I du budget local. 

Art. 3. - La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout ou besOin sera. 

Papeete, le 21 août 1945. 

ORSELLI. 

_Les_ITS 

Pensions, nominations, mutations, congés, etc. 

CABINET 

1.- Par décision n° 675 du 10 août 1945.- Ming Amiot (Irè-
ne), épouse Perrin, institutrice de 4e classe du cadre local est pla- 

cée dans la position de disponibilité pour une nouvelle période d'un 
an à compter du 27 août 4945. 

2.- Par décision n° 676 du 10 août 1945.- Pour compter 
du l er août 1945, Mue Assaud (Renée), titulaire du Brevet élémen-
taire métropolitain, est nommée agent auxiliaire temporaire du 
Service local et maintenue en cette qualité au Service de la Tré-
sorerie. 

Mlle Assaud (Renée) percevra des appointements annuels de : 
Seize mille huit cents francs (16.800 frs) exclusifs de toute in-
demnité. 

3. - Par décision n° 677 du 10 août 1945.- Un congé de 
convalescence d'un mois est accordé à Mme Lecurieux (Paule), 
épouse Babo, agent auxiliaire de 2e catégorie, 7e degré de base, 
en service aux Travaux Publics, pour compter du ler août 1945. 

4. - Par décision no 703 du 20 août 1945.- M M°  Hautcceur 
(Paule), épouse Burnet, infirmière auxiliaire du Service local, est 
nommée infirmière de 5e classe du cadre local, pour compter du 
ler août 1945. 

5. - Par décision ne 704 du 20 août 1945.- Les auxiliaires 
temporaires dont les noms sont indiqués ci-après percevront pour 
compter du l er  juillet 19451es appointements suivants exclusifs de 
toute indemnité. 

Cabinet du Gouverneur : 
Mme Augé-Daullé 	  32.700 

Ravitaillement: 
M. Céran-Jérusalémy (Lucien)   	 31.200 » 
M. Rey (Raymond)   	24.600 » 

Trésor: 
Mile Hérault (Louise) 	  18.400 » 

Enregistrement: 

Mme Drollet (Jane), épouse Bryant 	  19.000 » 

Tuamotu-Gambier : 

M. Lebouclier (Charles) 	  32.000 » 

6.- Par arrêté Ir' 705 du 20 août 1915.- Est promu pour 
compter du ler mai 1945, du titre de l'ancienneté et dé la solde, 
l'agent du cadre local des Postes, Télégraphes et Téléphones dont 
le nom suit : 

Au grade de dame-employée principale de lre classe : 

Mlle Lagarde (Anna), dame-employée principale de 2e classe. 

7.- Par arrêté ng, 706 du 20 août 1945. - Est-promu pour 
compter du ,l er  juillet, 1945, au titre de l ' ancienneté et de la solde, 
l'agent du cadre local de l'Imprimerie dont le nom suit : 

Au grade de compositeur de . 5. classe : 

M. Drollet (Félix), compositeur de 6° classe. 

8. - Par décision no 708 du 21 août 1945.- Une réquisition 
de passage de Papeete à Nice (Alpes-Maritimes), est accordée à 
M. Fournier (Louis), Administrateur en chef .des colonies, admis 
à la retraite. 

M. Fournier (Louis) embarquera à destination de la France sur 
le navire " Thor" qui fera escale à Papeete dans le courant du 
mois de septembre 1945. 

9. - Par décision n° 711 du 21 août 1945. - La décision 
n° 432 t.p. du 24 mai 1945 est rapportée en ce qui concerne le ca-
pitaine au grand cabotage colonial Carlson (Louis). 

M. Carlson (Louis) est nommé capitaine de la goélette "Hotu". 
M. Carlson est également nommé agent intermédiaire chargé 

du recouvrement de certains produits d'exploitation de la goélette 
" Hotu". 

Page LEXPOL 18 sur 21



31 AouT 1945 	 JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 

M. Carlson (Louis) percevra pendant la durée de ses déplace-
ments une majoration d'appointements égale à la différence entre 
les appointements d'un agent de 1 1 e catégorie, 2e degré, et celle 
d'un agent de Ire catégorie, 38  degré. 

Cette majoration d'appointements sera mandatée au vu d'un cer-
tificat de services effectués en mer établi mensuellement par le 
Chef du Service interinsulaire. 

La durée des services effectués en mer sera majorée de quatre 
jours pour chaque déplacement correspondant au chargement 
(deux jours) et déchargement (deux jours) du navire à Papeete. 

Les appointements du capitaine Carlson (Louis) ainsi que ses 
frais de table, seront imputés au chapitre 8, article 3, paragra-
phe 3 du budget de l'exercice 1945. 

La présente décision aura effet à compter du le' août 1945. 
10. — Par décision no 727 du 25 août 1945. — Pour compter 

du le' août 1945, Mu e  Miller (Liliane), titulaire du brevet élémen-
taire métropolitain, est nommée agent auxiliaire temporaire du 
Service local et maintenue, en cette qualité, au Bureau des Affai-
res Politiques et des Circonscriptions administratives de Tahiti et 
dépendances et des Iles Marquises comme Secrétaire-dactylogra-
phe. 

Mile Miller (Liliane) percevra des appointements annuels de : 
Seize mille huit cents francs (16.800 frs), exclusifs de toute in-
demnité. 

* * 
INSTRUCTION PUBLIQUE 

1.— Par décision n° 726 du 24 août 1945.— Mme Watkinson 
(Paule), née Viénot, institutrice de 5e classe du cadre local, en dis-
ponibilité à compter du 11 décembre 1941, est réintégrée dans le 
Service de l'Enseignement, pour compter du ler septembre 1945. 

Mme Watkinson (Paule) sera affectée à l'Ecole Centrale de Pa-
peete en remplacement de Mme Barrai (Simone) en disponibilité. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRE S 

Tribunal de Commerce de Papeete. 

Les créanciers de la faillite Kong Ah sont invités à se réu-
nir au Palais de Justice, le 17 septembre 1945, à 8 heures 30. 

Ordre du jour : 

Rapport et reddition de compte du syndic); 
Dernière distribution ; 
Sort de la comptabilité ; 
Excusabilité du failli. 

Le Greffier, 

M. PENI. 

Etude de Me P. DE MONTLUC, Défenseur à Papeete. 

D'un jugement contradictoirement rendu le quatre ruai mil 
neuf cent quarante-cinq par le Tribunal Civil de Première 
Instance de Papeete, enregistré, signifié, et passé en force 
de chose jugée ; 

ENTRE: 

M. le Médecin-Commandant Louis ROLLIN, des Troupes 
Coloniales, demeurant à Papeete, ayant Me P. de MONTLUC 
pour Défenseur ; 

ET: 

Mme PAULE, GEORGINA, TOIMATA SNOW, demeurant à Pa-
peete, il appert que le divorce a été prononcé entre les époux 
ROLLIN-SNOW aux torts et griefs de l'épouse. 

Pour extrait : 
P. DE MONTLUC, Défenseur. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

Les Etablissements français de l'Océanie 
et du Pacifique Austral. 

Prix broché : 50 francs. 

Fascicule (Bulletin officiel) 

Prix broché : 2 fr. 50. 

PAPEETE. 	IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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SE 
X 
E3 

X 20 
SW 12 

SE 7 
SE 8 
SE 10 

2K 1 

SE 

Gouttas 

SE 2 
S 2 

SE 3 
SE 9 
SE 11 
SE 7 
N8 

5 

10 1  
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Kilomètres par- VENT EN ALTITUDE 
courus par le vent Direction en rose de 16 - Vitesse en 	kilomètres-heure 

NEBULOSITÉ 
au sol 

PII ÉNft1hNES DIVERS 
DA TES 

Les heures sont exprimées en temps local. 
• en 24 h. 

plus forte 
valeur 
horaire 

heure 
de dudébut 

sondage 

1000 m. in 2000 	. 3000 m. 4000 m. 5000 m. 6000 ni. 07 H. 1911. 47 H. 

— — 

1 91 9 J 	37 9 Rosée. 
2 130 14 9 9 9 liS., Halo solaire part. 14 h. 00, G. 21 h. 30. 
3 99 8 10 9 10 fille pl_ de 15 h. 35 à 18 h. 30. 
4 62 8 I 	IO 10 10 OR, soirée. 
5 94 11 1 	10  10  10 Rosée. 
6 72 9 9 8 4  RS., IP GR 08 h, 30, fte PL. 
7 .,, , a 8 10 9 10 RS., fte GR 08 h. 30, Re PL 08 h. 45 à 41 h. 15. 
8 140 4',..). 10 10 10 Fte PL internait. 00 h 15 à 19 h 10, vite GR 00 h 30, OR 08 h 30. 
9 2141,5 10 5 4 Petite averse 05 h. 30 et 17 h. 30. 

10 149 90 10 10 
11 265 21 2 2 1 RS., Belle journée, petite averse 92 h. 10. 
12 145 20 9 7 
'13 173 15 4 8 9 RS., Halo solaire, part. à 10 h. 00. 
14 163 13 10 10 10 RS., fte PL 10 h 25 à 16 h. 40, fhle à 20 h 30, Me G. à14 h 30. 
15 69 8 IO 9 10 0. 	19 h. 	55, petite GR, 21 h. 	00, 	OR soirée. 
16 123 14 07.50 WSW 35 WNW 30 WNW 44 NW 60 W 40. X 2 3 2 RS, faible, averse 21 h. 20, EC. soirée. 
17 50 6 10 5 9 11S„ Couronne lunaire soirée. 
18 76 8 07.45 NNW 4 .>< X X >< X 2 7 2 RS., petite averse 20 h. 50, OR soirée. 
4'9- 122 11. 10 8 3 G 06 h. 50. Couronne lunaire soirée. 
20 88 13 , 	tr 4 RS., BR lég. 15 h. 00 à 16 h. 00. Très beIle journée, 
21 106 10 1 	1 5 2 Rosée. 
22 138 18 2 1 9 RS., BR. légère 10 h. 00 à 14 h. 00. 
23 223 18 4 10 9 BR md. 41 h. 00 à 16 h. 00. 
24 201 17 2 7 4 BR légère 11 h. 00 à 16 h. 00, Halo lunaire soirée. 
25 218 	• 18 10 ' 8 8 BB légère 12 h. 00, G à 17 h. 00. 
26 179 10 07.45 NNE 25 NNE 44 NNW 31 NW 15 X X tr 3 tr G 04 h. 55, Couronne lunaire soirée. 
27 137 10 1 8 1 
28 137 19 07.50 NE 29 NNE 55 W 5 WSW 7 NW 5 SW 15 tr tr tr RS., Journée exceptionnellement belle. 
29 108 20 08.30 E 20 E 25 NE 26 ESE 20 ENE 20 NE 25 tr 1. tr RS., Journée exceptionnellement belle. 
39 177 17 08.15 E 40 ' ENE 44 ESE 3i ESE 35 X X tr 1 tr RS., Journée exceptionnellement belle. 
31 70 15 tr 2 tr IIS.', Très belle journée. 

— NOTA 
Total 4.094 170 493 154 La vitesse instantanée maximum du vent a été observée le 

• 7 	mai ; 	l'anémomètre a indiqué 	une vitesse 	supérieure à 
moyenne 132.0 5.5 6.2 4.9 50.kilomètres/heure. 

(I) Sont comptés comme (, jour d'orage » les jours où on a entendu le 
tonnerre. 

Abréviations utilisées.— Pluie : PL, averse : AV, gouttes: G, Rosée : RS. 
brume : BR, halo : H, couronne : C, orage : OR, tonnerre : T, éclairs: EC, grain: 
GR, matinée : mat., soirée : soir., solaire : sol., lunaire : lun., petite : pte, 
faible : fb., légère : lég., moyen ou modéré : md., fort : ft., violent : vit,, etc., 

Sondage du 16 a 5600m : 	WNW 40. 

Sondage du 48 à 1800m : 	NW 45, 
Le Che/ du Service Météorologique, 

J. GIOVANNELLI. 
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